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A BOULOC en QUERCY, le

OBJET : Mise en demeure au sens de l’Article 1304 et suivant du Code Civil



Madame,

Je viens par la présente vous rappeler à vos obligations légales de ne pas faire.

En date du 23 décembre 2020, Vous avez envoyé un courrier par lequel vous imposez l’installation du compteur LINKY et vous avez mandaté à cet effet la société 5COM 720, rue marcel guéret 82000 MONTAUBAN, en imposant cette obligation par l’article L341-4 du code de l’énergie.

Je m’oppose à cette installation.
En effet vous prétendez que ceci relève d’une obligation légale, or au regard de la jurisprudence et de la loi, que vous n’êtes pas censé ignorer, il s’avère que délibérément, vous n’hésitez pas, à porter de fausses allégations pour arriver à vos fins.

Etant donné le comportement violent de certains employés de la société 5COM, je vous informe conformément au régime de responsabilité pénal des entreprises donneurs d’ordres, vous serez tenue responsable au surplus des personnes concernées, de toute agression verbale ou physique, de toute violation de propriété peu importe qu’elle soit fermé ou pas celle-ci constituant un domicile, de toute dégradation, qui donneront lieu à des poursuites pénales.

Enfin vous n’êtes pas sans savoir que le Décret n° 2010-1022 du 31 août 2010 relatif aux dispositifs de comptage sur les réseaux publics d'électricité en application du IV de l'article 4 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du service public de l'électricité a été dans son intégralité ABROGÉ.

Par deux ordonnances jointes N° RG 19/02419 - N° Portalis DBVJ-V-B7D-K75N ARRÊT DU : 17 NOVEMBRE 2020 jugement AU FOND JONCTION AVEC DOSSIER RG 19/05324, la Première chambre civile de la Cour d’appel de Bordeaux en référé, vous a Condamné (ENEDIS SA) :

A constaté : la violation des obligations légales, violation des dispositions à l'article L.111-1 du code de la consommation équipollente au Dol, les règles de la responsabilité civile et le droit commun des obligations ont vocation à s'appliquer

Enedis a faussement énoncé que le compteur linky ne relevais que le KW/H et qu’a juste titre les intimées ou appelantes ont qualifiée cette fonction d’« intrusive », en pouvant relever sans le consentement de la personne des données BIG DATA sur son mode de vie, tel que le démontre les preuves.

Ainsi, contrairement à ce qu’affirme la société Enedis, aucun texte légal ou règlementaire, européen ou national n’impose à Enedis, société commerciale privée, concessionnaire du service public, d’installer au domicile des particuliers des compteurs Linky
A condamné :
Pour installation forcé sans le consentement de la personne ;

Inobservation des dispositions de l'article 7 du RGPD constituant également un trouble manifestement illicite

Manquement aux dispositions de l'article 7 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée

A constaté que dans les documents contractuels examinés, le consentement des utilisateurs n’était pas recueilli spécifiquement pour chaque finalité de collecte et de traitement de ses données, la CNIL a considéré que le dispositif ne respectait pas le caractère granulaire du consentement

Aucun document émanant de l'autorité de contrôle validant une quelconque mise en conformité postérieurement aux relevés d'infractions.

A l’installation de filtres protecteurs pour tout compteur déjà installé de force sous astreinte d’une amende de 500 euros par jour

Malgré cela vous continuez à mentir en détournant la finalité de l’article L341-4 du code de l’énergie dont je vous rappelle les termes : 

« Dans le cadre de l'article L. 337-3-1, ils garantissent aux fournisseurs la possibilité d'accéder aux données de comptage de consommation, en aval du compteur et en temps réel, sous réserve de l'accord du consommateur.»

Vous n’êtes ni propriétaire des Compteurs, ni des coffrets.
Confirmé par la Cour Administrative d'Appel de Nancy, 1ère chambre - 13NC01303 /2014, Inédit au recueil Lebon 
« La loi du 9 août 2004 applicable à la date de la signature de la convention litigieuse, repris à l'article L. 322-4 du code de l'énergie, et appartiennent donc aux collectivités territoriales ou à leurs groupements désignés au IV de l'article L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales au rang desquels figure la CUGN intimée ; que, par suite, les articles 2 et 19 du cahier des charges en tant qu'ils fixent le régime de propriété des compteurs Linky sont contraires aux dispositions légales précitées ; »
Le MINISTER de l’intérieur QST-22141 JO Sénat du 15/09/2016 - page 3950
A rappelé que « ENEDIS n’est pas le propriétaire des compteurs, ils appartiennent aux collectivités territoriales ou à leurs groupements désignés au IV de l'article L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales »

Le Ministre de l'intérieur le 23 octobre 2007 Rep. Min. 3614 JOAN p.6570
A rappelé que « Conformément à l’article L. 3111-1 du Code général des propriétés des personnes publiques (CGPPP), les biens des personnes publiques relevant de leur domaine public sont inaliénables»

Le coffret (acheté par le propriétaire), est la propriété du propriétaire ainsi que tout ce qui est apposé dessus.

La Juridiction de la Rochelle dans l’affaire pénal OMP 16/00032811  2017 concernant un agent de la société SOLUTION chargée par ENEDIS contre M. X vous a rappelé lors de la pose forcé d’un linky
 « Attendu qu'aux termes de l'article 122-5 alinéa 2 du Code pénal, n'est pas pénalement responsable la personne qui, pour interrompre l'exécution d'un crime ou d'un délit contre un bien, accomplit un acte de défense ... lorsque cet acte est strictement nécessaire au but poursuivi dès lors que les moyens employés sont proportionnés à la gravité de l'infraction » ; les faits reprochés à M. X ont été commis en état de légitime défense, les dépouillant de leur caractère infractionnel»

Ainsi toute personne est en droit de  défendre son bien contre vos agissements illégaux.

Confirmé par le Tribunal Administratif de Toulouse N°1803737 Ordonnance 10 septembres 2018 en Référé
« 3. L’article 1 de l’arrêté déféré du maire de Blagnac du 16 mai 2018 relatif aux conditions d’implantation des compteurs de type Linky dispose notamment que « L’opérateur chargé de la pose des compteurs Linky doit garantir aux usagers la liberté d’exercer leur choix individuel et sans pression pour : - refuser ou accepter l’accès à leur logement ou propriété ; ….
-refuser ou accepter que les données collectées par le compteur soient transmises à des tiers partenaires commerciaux de l’opérateur ». Ainsi d’ailleurs que le fait valoir en défense le préfet de la Haute-Garonne, de telles dispositions ne constituent qu’un simple rappel du droit existant.
Par suite, aucun des moyens susvisés n’est de nature à jeter un doute sérieux sur leur légalité. »
Cela veut dire que conformément au droit, il est du pouvoir discrétionnaire du propriétaire ou du locataire de refuser ou d’accepter l’installation du Linky
C’est ainsi que le M. le Ministre d'État, Ministre de la transition écologique et solidaire à rappeler à l’ordre, QST-AN-15-5331QE JO ASSEMBLEE national; 
« En tout état de cause, ce dernier doit procéder au remplacement du compteur en respectant notamment le droit de la propriété (…..). Lorsque le client refuse l'accès au compteur, les équipes de pose ne pourront donc pas procéder au remplacement du compteur »

Le Rapporteur Générale de la Commission des finances de l’assemblée nationale, Députée du Tarn-et-Garonne 
Vous a rappelé à l’ordre par l’intermédiaire du Ministre de la Transition écologique et solidaire ref 2017/62
« Il n'existe en revanche aucune obligation légale pour le consommateur d'accepter l'installation d'un compteur Linky à son domicile. (…) le changement de compteur ne peut être sans effet sur les clauses du contrat de fourniture d'électricité. (…) En tout état de cause, le remplacement des compteurs d'électricité par des compteurs communicants Linky ne peut se faire « à marche forcée »... au risque de dévoyer l'esprit de la loi.»

Le droit de propriété (donc du domicile) n’est subordonné à aucune obligation de clôture, de fermeture de porte ou de portail etc., le code civile dispose simplement de droit de faire, pas d’une obligation aucun texte réglementaire l’impose, ainsi la rappelé la CASSATION
Dès lors que vous pénétrez sans y être invité sur une propriété non clôturé ou non fermé par un portail, tout ce vous faite chez un autre sans son consentement est de votre seule responsabilité d’en subir les conséquences.
Cour de cassation, civile, Chambre civile 2, 8 juin 2017, 16-17.155, Inédit
Confirmé maintes fois par la CEDH
Le fait de pénétrer sur la propriété d’autrui sans son consentement que la propriété soit clôturé ou non, il y violation l’article 1 du Protocole no 1 sur le droit de propriété / Chassagnou et autres c. France, etc...
Dès lors je vous rappelle à vos obligations :
Sur les Conditions Générales de Vente d'électricité" (CGV) entre l'abonné et le fournisseur d'électricité ;

Vu l’article 1134 du code civil, je vous renvoie à l'article 1171 du Code civil « la clause qui crée un déséquilibre significatif entre les droits et obligations des parties au contrat est réputée non écrite », cette obligation est d’ordre public exprès. Ainsi comme l’ordonnance rappelée ci-dessus vous a indiqué, ni la loi, ni le règlement, ni les directives UE, vous autorise à installer de force le compteur LINKY.

Sur l’inviolabilité du domicile et de propriété clôturée ou non à valeur constitutionnelle, de droits garantis par la CEDH:
L’article 226-4 du Code pénal stipule :
« L'introduction dans le domicile d'autrui à l'aide de manœuvres, menaces, voies de fait ou contrainte, hors les cas où la loi le permet, est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende. »
L'article 432-8 du Code pénal stipule :

« Le fait, par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public, agissant dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission, de s'introduire ou de tenter de s'introduire dans le domicile d'autrui contre le gré de celui-ci hors les cas prévus par la loi est puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende. »

L’article 76 de la constitution du 22 Frimaire An VIII
« La maison de toute personne habitant le territoire français, est un asile inviolable »

L’article 544 du Code civil : 
« La propriété est le droit de jouir et de disposer des choses de la manière la plus absolue »

L’article 8 § 1 de la CEDH :

« La Cour rappelle que la notion de « domicile » figurant à l’article 8 § 1 de la Convention ne se limite pas au domicile proprement dit d’un particulier et peut englober le bureau ou le cabinet d’un membre de profession libérale.

CEDH, AFFAIRE STES COLAS EST ET AUTRES v. FRANCE, 16 avril 2002, 37971/97; DELTA PEKÁRNY A.S. c. RÉPUBLIQUE TCHÈQUE du 2 octobre 2014 requête 97/11; SAINT-PAUL LUXEMBOURG S.A. c. LUXEMBOURG du 18 avril 2013 Requête 26419/10; AFFAIRE BUCK c. ALLEMAGNE Requête 41604/98 ; (CEDH 16 déc. 1992, Niemietz c/ RFA, n° 13710/88).»

LE DOMICILE EST ÉGALEMENT ÉTENDU AUX ÉTABLISSEMENTS DES PERSONNES MORALES :

« L’article 226-4 du Code pénal vise le domicile d’autrui sans faire de distinction entre les personnes physiques et les personnes morales » ou encore « qu’un local industriel ou commercial doit être assimilé au domicile d’un citoyen ou d’une personne juridique, l’accès pouvant en être réglementé et subordonné à l’autorisation du propriétaire ou de l’exploitant ».

Cass crim pourvoi: 12-87215 19 mars 2014;

L’effectivité du domicile s'étend à toutes les dépendances :

Jardin, Terrain, Cage d’escalier, Parking privée, Garage, Cave, Balcon etc.

Cass crim pourvoi : 64-92168; Bulletin criminelle n° 122 du 12/04/1938, Cour de Cassation ; Crim. 19 juin 1957 Bull. crim. N° 513 ; Crim., 4 mai 1965 : Bull. crim. 1965, no 128; Crim. 8 févr. 1994;

La notion de domicile :

«La notion de domicile est vue comme par le particulier, celle où il se sent chez soi où la personne séjourne, que ce soit de manière temporaire ou permanente, qu’elle y habite ou non, que la personne soit locataire ou propriétaire. »

Cass crim pourvoi: 95-81186 22 janvier 1997; Ch crim 31 janvier 1914; Cass. Crim., 4 janvier 1977, n° 76-91105

La loi n° 92-684 du 22 juillet 1992 sanctionne la violation de domicile commise soit par un particulier, soit par un dépositaire de l'autorité publique.

Les articles 226-4 et 432-8 du Code pénal instituent comme une infraction pénale cette atteinte au domicile
« Le fait, par une personne dépositaire de l’autorité publique chargée d’une mission de service public, agissant dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions ou de sa mission, de s’introduire ou de tenter de s’introduire dans le domicile d’autrui contre le gré de celui-ci hors les cas prévus par la loi »

Egalement condamnée par la Convention Européenne des Droits de l’Homme (CEDH) dans son article 8 :

« Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance.

Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale »

MEME PAR EXCEPTION PREVUE PAR LA LOI NATIONALE, LA FRANCE A ETE CONDAMNE PAR LA CEDH, Halabi/France, 16 mai 2019, n°66554/14.

Mais aussi le véhicule de la personne physique (CEDH 18 juill. 1974, X c/ Belgique, n° 5488/72)

Le Conseil constitutionnel place dans le champ des libertés individuelles celle de la protection de l’inviolabilité du domicile (principe à valeur constitutionnelle) selon l’article 2 de la Déclaration de 1789  le « droit au respect de la vie privée et, en particulier, le principe de l’inviolabilité du domicile » ;

Cons. const., 2004-492 DC, 2 mars 2004, cons. 4; Cons. const., 2014-420/421 QPC, 9 oct. 2014, cons. 9; Cons. constit., 29 nov. 2013, n° 2013-357 QPC, cons. 2.

Nous vous rappelons également, que la personne physique ou morale :

Le fait d’écrire un document mensonger par l’interprétation volontairement erroné de l’article L341-4 du code de l’énergie afin d’imposer vos compteur LINKY comme relevant d’une obligation légale, porte atteinte au droit d’un usager au service public et constitue un faux en écriture et crime au sens des articles 441-1 à 441-12 du code pénal, vous engagez votre responsabilité pénal.

" constitue un faux l'acte fabriqué par une ou plusieurs personnes à seule fin d'éluder la loi et de créer l'apparence d'une situation juridique de nature à porter préjudice à autrui " et que " l'altération frauduleuse de la vérité affectant la substance d'un (acte) dressé par un (...), fonctionnaire public, dans l'exercice de ses fonctions, revêt la qualification criminelle du faux en écriture publique et ce, alors même qu'un tel (acte) ne vaudrait qu'à titre de simple renseignement"
"Constitue un faux l'acte fabriqué par une ou plusieurs personnes à seule fin d'éluder la loi et de créer l'apparence d'une situation juridique de nature à porter préjudice à autrui….. En charge d’une mission de service publique"
"Aux motifs qu'aux termes de l'article 441-1 du code pénal constitue un faux toute altération frauduleuse de la vérité de nature à causer un préjudice"
"L’acte fabriqué par une ou plusieurs personnes à seule fin d’éluder la loi et de créer l’apparence d’une situation juridique de nature à porter préjudice à autrui. Justifie ainsi la déclaration de culpabilité d’un vétérinaire pour faux"
"Le caractère préjudiciable n'a pas à être constaté s'il résulte de la nature même de la pièce fausse"
Jurisprudences : CASS Crim, N° de pourvoi : 04-84.742; Crim, N° 02-87628 et N°04-84742, Crim, 11 mars 2014, n° 12-87468, Crim. 10 mai 1989 ; Crim, pourvoi n°00-80226 etc.
Nous vous informons qu’à compter de ce jour, les relations contractuelle n’étant pas normale au visa de l’articles 1134 du Code Civil, il vous est interdit de rentrer sur notre propriété étant de fait par la loi, la Constitution et les traités internationaux un domicile protégé, il vous est interdit de poser un compteur LINKY, le relevé kw/h vous sera communiqué par nous-même, l’accès au compteur vous est interdit, à moins que nous vous donnions autorisation dans les conditions prévu par la loi, à savoir lorsque l’on vous aura signalé que l’installation électrique est défectueuse, la clause 6.5 et 6.3 du (CGV) étant contraire à la loi, est réputé non écrite.
L341-4 du code de l’énergie
« Dans le cadre de l'article L. 337-3-1, ils garantissent aux fournisseurs la possibilité d'accéder aux données de comptage de consommation, en aval du compteur et en temps réel, sous réserve de l'accord du consommateur.»

Version modifié 2018 « Dans le cadre de l'article L. 124-5, ils garantissent aux fournisseurs la possibilité d'accéder aux données de comptage de consommation, en aval du compteur et en temps réel, sous réserve de l'accord du consommateur. 

La possibilité et sous réserve de l'accord du consommateur, induit nécessairement la possibilité d’une négation, je vous refuse l’accès.

Il vous appartient de prévenir à cet effet la société 5COM.

Ainsi, l'emploi d'un procédé illégitime : manœuvres (procédé astucieux, ruse), menaces, voies de fait, actes de violence contre les biens ou les personnes ou contrainte, constitue des délits criminels revêtant la qualification de violation de domicile
Le non-respect des dispositions de cette missive, le fait de devoir se retrouver en situation de défense, entrainera des poursuites pénales.
Je vous prie de croire, Madame DUMAS, en l’assurance de nos sentiments les meilleurs.
Fait valoir ce que de droit
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